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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/04/2025 dans l'établissement GAEC 
LA FERME LIMOUSINE implanté 470 chemin Paillasson 42120 Perreux. L'inspection a été annoncée le 
08/04/2025.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC LA FERME LIMOUSINE
• 470 chemin Paillasson 42120 Perreux
• Code AIOT : 0054201331
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Exploitation de vaches allaitantes ayant fait sa déclaration initiale le 25/11/2011 pour 111 Vaches al-
laitantes.
Aujourd'hui, l'exploitation ne compte plus que 28 vaches allaitantes. elle n'est donc plus soumise à 
la réglementation ICPE.
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Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Élevages Stockage
•     Eau de surface
•     Fuite dans le milieu
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

1
Classement 

ICPE
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 1

Demande d'action corrective

9
Dispositions 

en cas de 
sinistre

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 1.4

Demande d'action corrective 1 mois

12
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 2.7

Demande d'action corrective 1 mois

13
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 2.7

Demande d'action corrective 1 mois

14
Installations 
électriques

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 2.8

Demande d'action corrective 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2

Collecte et 
stockage des 

effluents 
d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3.3

Sans objet

3

Collecte et 
stockage des 

effluents 
d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3,3,1

Sans objet

4
Collecte des 
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3,3,2

Sans objet

5
Stations ou 

équipements 
de traitement

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 4.3

Sans objet

6

Collecte et 
stockage des 

effluents 
d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3.3

Sans objet

7

Collecte et 
stockage des 

effluents 
d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3,3,1

Sans objet

8
Collecte des 
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3,3,2

Sans objet

10
Propreté de 

l’installation et 
accessibilité

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 2.5

Sans objet

11
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 2.7

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
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L'exploitation n'est plus soumise au ICPE toutefois la défense incendie et les contrôles périodiques 
ont un réel interet pour lutter contre le risque incendie.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Classement ICPE
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les installations classées soumises à déclaration sous les rubriques « n° 2101-1, 2101-2, 2101-3 » (éle-
vages de bovins), 2102 (élevages de « porcs ») et 2111 (élevages de volailles et gibiers à plumes) sont 
soumises aux dispositions de l'annexe I au présent arrêté.Les présentes dispositions s'appliquent 
sans préjudice des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orienta-
tion et de planification approuvés.

Constats : 

L'exploitation vache allaitante compte 28 mères.
Elle n'est donc plus soumise au régime ICPE (le seuil de la déclaration est de 100 vaches).
La déclaration initiale ICPE datant du 25/11/2011 pour 111 vaches allaitantes est donc caduque.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Faire une cessation d'activité (rubrique 2101-3 Bovins) au titre des ICPE en se rendant sur le site :
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R42920

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 2 : Collecte et stockage des effluents d'élevage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.3
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les rejets directs d'effluents même après épuration vers les eaux souterraines sont interdits.

Constats : 

Conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Collecte et stockage des effluents d'élevage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3,3,1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

I. Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements 
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de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage sont dimensionnés et ex-
ploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage, y compris sous les animaux 
dans les bâtiments et, le cas échéant, sur une parcelle d'épandage pour les fumiers, permet de 
stocker la totalité des effluents d'élevage produits pendant quatre mois au minimum.
La capacité de stockage peut être augmentée pour tenir compte notamment des particularités 
climatiques et de la valorisation agronomique.
Lorsque les effluents d'élevage sont rejetés dans le milieu naturel après traitement ou lorsque, 
pour les élevages bovins, la présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à quatre mois, 
il en est tenu compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents d'élevage.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clô-
ture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de contrôle de l'étanchéi-
té. Les équipements de stockage des lisiers et effluents liquides construits après le 7 février 2005 
sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 
2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.
Les fumiers compacts non susceptibles d'écoulement peuvent être stockés ou compostés sur une 
parcelle d'épandage à l'issue d'un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une fumière. Le 
stockage du compost et des fumiers respecte les distances prévues à l'« article 2.1 » et ne peut 
être réalisé sur des sols où l'épandage est interdit. La durée de stockage ne dépasse pas dix mois 
et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir avant un délai de trois ans. Le stockage 
sur une parcelle d'épandage des fumiers de volailles non susceptibles d'écoulement peut être ef-
fectué dans les mêmes conditions sans stockage préalable de deux mois sous les animaux.
Lorsqu'un élevage de volailles dispose d'un procédé de séchage permettant d'obtenir de façon 
fiable et régulière des fientes comportant plus de 65 % de matière sèche, le stockage de ces 
fientes, couvertes par une bâche imperméable à l'eau mais perméable aux gaz, peut être effectué 
sur une parcelle d'épandage.

Constats : 

Production uniquemen de fumiers compacts sans écoulement, stockés sur les parcelles de desti-
nation avant épandage ou enfouissement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Veiller à ce que le retour sur un même emplacement ne puisse intervenir avant un délai de trois 
ans.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3,3,2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, 
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière 
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, 
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Objet du contrôle périodique :
1. Les effluents d'élevage issus des bâtiments d'élevage et de leurs annexes sont dirigées vers les 
installations de stockage ou de traitement. L'exploitant justifie de dispositifs de séparation des ré-
seaux de collecte pour les eaux de pluies.
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Les documents disponibles sur l'exploitation doivent être consultés (plans des bâtiments et des 
équipements, étude préalable dans le cadre du programme de maîtrise des pollutions d'origine 
agricoles...).
Les exploitations qui n'ont pas besoin d'équipements de stockage des effluents d'élevage (sto-
ckage au champ des fumiers compacts pailleux dans les conditions définies dans l'arrêté) sont exo-
nérés de ce contrôle.
Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport 
de contrôle « (1) » ou d'audit « (2) » de moins de deux ans mentionne sa conformité.
2. L'exploitant justifie que les capacités des équipements de stockage permettent de stocker au 
moins quatre mois de production d'effluents d'élevage. Le cas échéant, les documents disponibles 
sur l'exploitation doivent être consultés (plans des bâtiments et des équipements, étude préalable 
dans le cadre du programme de maîtrise des pollutions d'origine agricoles...).
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, une capacité de stockage non conforme aux va-
leurs du programme d'actions nitrates est susceptible de donner lieu à une non-conformité ma-
jeure.
Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport 
de contrôle « (1) » ou d'audit « (2) » de moins de deux ans mentionne sa conformité.
3. Tout écoulement direct des boues ou eaux polluées vers les cours d'eau, le domaine public et 
les terrains des tiers ou tout rejet visible et direct d'effluent ou d'eaux résiduaires dans le milieu 
naturel ou dans les eaux souterraines et de rejet directs d'effluents d'élevage non traités dans les 
eaux superficielles douces et marines est susceptible de donner lieu à une non-conformité ma-
jeure.

Constats : 

Sans objet

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Stations ou équipements de traitement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.3
Thème(s) : Élevage, pollution
Prescription contrôlée : 

Le présent article s'applique aux installations comportant une station, ou des équipements, de 
traitement des effluents d'élevage.
Avant le démarrage des installations de traitement, l'exploitant et son personnel sont formés à la 
conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident. La conduite des installations de traitement est 
confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue en la matière.
Les équipements de traitement et/ou de prétraitement et d'aéro-aspersion sont correctement en-
tretenues.
L'installation dispose de moyens de contrôle et de surveillance à chaque étape du processus de 
traitement des effluents d'élevage, permettant de mesurer les quantités traitées quels que soient 
les types d'effluents.
Pour prévenir les risques en cas de panne ponctuelle de l'installation de traitement des effluents 
d'élevage, l'installation dispose de capacités de stockage suffisantes pour stocker la totalité des 
effluents le temps nécessaire à la remise en fonctionnement correcte de l'installation.
Tout équipement de traitement et d'aéro-aspersion est équipé d'un dispositif d'alerte en cas de 
dysfonctionnement. L'arrêt prolongé du fonctionnement de l'installation de traitement est notifié 
à l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées et les solutions alternatives de 
traitement mises en œuvre sont mentionnées.
Les boues et autres produits issus du traitement des effluents d'élevage peuvent être épandus sur 
des terres agricoles en respectant les dispositions des articles 4.2.1 à 4.2.5.

Pour prévenir les pollutions accidentelles, l'exploitant est tenu :
- de mettre en place des dispositifs (par exemple talus ou regards de collecte) permettant de 
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contenir ou collecter temporairement toute fuite accidentelle issue des différents équipements 
de traitement ; cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes ;
- d'installer aux différentes étapes du processus de traitement des dispositifs d'alerte en cas de 
dysfonctionnement ; cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes ;
- de mettre en place des dispositifs d'arrêt automatique sur le système d'aéro-aspersion ou de fer-
ti-irrigation de l'effluent épuré (par exemple en cas de baisse anormale de pression interne du cir-
cuit, ou d'arrêt anormal du déplacement du dispositif d'aspersion) ; cette disposition est appli-
cable aux installations existantes à compter du 1er janvier 2018).
Ces dispositifs sont maintenus en bon état de fonctionnement.
Objet du contrôle périodique :
Vérification des équipements d'aéro-aspersion : l'absence de dispositif d'alerte et de coupure en 
cas de dysfonctionnement est susceptible de donner lieu à une non-conformité majeure.

Constats : 

Sans objet

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Collecte et stockage des effluents d'élevage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.3
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les rejets directs d'effluents même après épuration vers les eaux souterraines sont interdits.

Constats : 

Conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Collecte et stockage des effluents d'élevage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3,3,1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

I. Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements 
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage sont dimensionnés et ex-
ploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage, y compris sous les animaux 
dans les bâtiments et, le cas échéant, sur une parcelle d'épandage pour les fumiers, permet de 
stocker la totalité des effluents d'élevage produits pendant quatre mois au minimum.
La capacité de stockage peut être augmentée pour tenir compte notamment des particularités 
climatiques et de la valorisation agronomique.
Lorsque les effluents d'élevage sont rejetés dans le milieu naturel après traitement ou lorsque, 
pour les élevages bovins, la présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à quatre mois, 
il en est tenu compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents d'élevage.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clô-
ture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de contrôle de l'étanchéi-
té. Les équipements de stockage des lisiers et effluents liquides construits après le 7 février 2005 
sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 
2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.
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Les fumiers compacts non susceptibles d'écoulement peuvent être stockés ou compostés sur une 
parcelle d'épandage à l'issue d'un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une fumière. Le 
stockage du compost et des fumiers respecte les distances prévues à l'« article 2.1 » et ne peut 
être réalisé sur des sols où l'épandage est interdit. La durée de stockage ne dépasse pas dix mois 
et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir avant un délai de trois ans. Le stockage 
sur une parcelle d'épandage des fumiers de volailles non susceptibles d'écoulement peut être ef-
fectué dans les mêmes conditions sans stockage préalable de deux mois sous les animaux.
Lorsqu'un élevage de volailles dispose d'un procédé de séchage permettant d'obtenir de façon 
fiable et régulière des fientes comportant plus de 65 % de matière sèche, le stockage de ces 
fientes, couvertes par une bâche imperméable à l'eau mais perméable aux gaz, peut être effectué 
sur une parcelle d'épandage.

Constats : 

L'exploitation allaitante génère des fumiers compacts non susceptibles d'écoulement qui sont sto-
ckéssur en bout de champs avant enfouissement/épandage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3,3,2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, 
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière 
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, 
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Objet du contrôle périodique :
1. Les effluents d'élevage issus des bâtiments d'élevage et de leurs annexes sont dirigées vers les 
installations de stockage ou de traitement. L'exploitant justifie de dispositifs de séparation des ré-
seaux de collecte pour les eaux de pluies.
Les documents disponibles sur l'exploitation doivent être consultés (plans des bâtiments et des 
équipements, étude préalable dans le cadre du programme de maîtrise des pollutions d'origine 
agricoles...).
Les exploitations qui n'ont pas besoin d'équipements de stockage des effluents d'élevage (sto-
ckage au champ des fumiers compacts pailleux dans les conditions définies dans l'arrêté) sont exo-
nérés de ce contrôle.
Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport 
de contrôle « (1) » ou d'audit « (2) » de moins de deux ans mentionne sa conformité.
2. L'exploitant justifie que les capacités des équipements de stockage permettent de stocker au 
moins quatre mois de production d'effluents d'élevage. Le cas échéant, les documents disponibles 
sur l'exploitation doivent être consultés (plans des bâtiments et des équipements, étude préalable 
dans le cadre du programme de maîtrise des pollutions d'origine agricoles...).
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, une capacité de stockage non conforme aux va-
leurs du programme d'actions nitrates est susceptible de donner lieu à une non-conformité ma-
jeure.
Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport 
de contrôle « (1) » ou d'audit « (2) » de moins de deux ans mentionne sa conformité.
3. Tout écoulement direct des boues ou eaux polluées vers les cours d'eau, le domaine public et 
les terrains des tiers ou tout rejet visible et direct d'effluent ou d'eaux résiduaires dans le milieu 
naturel ou dans les eaux souterraines et de rejet directs d'effluents d'élevage non traités dans les 
eaux superficielles douces et marines est susceptible de donner lieu à une non-conformité ma-
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jeure.

Constats : 

Conforme.
Les eaux de pluies des bâtiments sont dirigées vers le milieu sans mélange avec des effluents.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Dispositions en cas de sinistre
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.4
Thème(s) : Risques accidentels, Dossier installation classée
Prescription contrôlée : 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
[...]- les dispositions prévues en cas de sinistre.
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations clas-
sées.

Constats : 

Pas de registre sécurité.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre en place un registre sécurité avec notamment les attestations de vérification des extinc-
teurs, du réseau électrique ainsi que les plan de l'exploittaion avec les points de coupure d'électri -
cié, le positionnement des extincteurs et des points d'eau disponible.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 10 : Propreté de l’installation et accessibilité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.5
Thème(s) : Risques accidentels, Propreté de l’installation et accessibilité
Prescription contrôlée : 

Les locaux et leurs abords sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de ma-
nière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.

Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des in-
sectes et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction.

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'inter-
vention des services d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée 
des engins de secours et leur mise en œuvre.

Constats : 
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L'exploitaion est maintenue propres et dispose d'un accès au moins pour permettre à tout mo-
ment l'intervention des services d'incendie et de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.7
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un 
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un im-
planté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en 
rapport avec le danger à combattre.
A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est 
accessible en toutes circonstances.

Constats : 

L'installation dispose comme moyen de lutte contre l'incendie d'une réserve d'eau d'au moins 120 
m³ qui est accessible en toutes circonstances.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.7
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée : 

La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre.
Ces moyens sont complétés :
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif 
à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;- par la  
mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité 
des armoires ou locaux électriques.

Constats : 

- Présence d'un seul extincteur portatif non vérifié.
- Présence d'un stockage de fuel (cuve double paroie) non protégé par la mise en place à proximité 
d'un extincteur portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes.
- Absence d'extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité des ar-
moires ou locaux électriques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Equiper l'élevage d'extincteurs portatifs en chaque point stratégique à défendre et adapté au 
risque :
- armoire électrique
- stochage fuel
- stockage fourrage ...
et les faire vérifier chaque annuellement.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 13 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.7
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée : 

Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des bâti-
ments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vi-
gueur.
Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;- le nu-
méro d'appel du SAMU : 15 ;- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile :  
112,ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute na-
ture pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.
Après accord écrit des services d'incendie et de secours, des moyens complémentaires ou alterna-
tifs de lutte contre l'incendie peuvent être décrits dans le dossier de déclaration de l'installation

Constats : 

L'extincteur n'a pas fait l'objet d'une vérification périodique.
Les consignes de sécurité ne sont pas affichées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Faire vérifier/remplacer l'extincteur présent et afficher les consignes de sécurité surle lieu d epas-
sage le plus pertinent (bureau, coin pharmacie...).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 14 : Installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.8
Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques et techniques
Prescription contrôlée : 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations clas-
sées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fuel) 
sont entretenues en bon état et régulièrement vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou 
tous les ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
[...]

Les  justificatifs  des  vérifications  périodiques  de  ces  matériels  et  les  éléments  permettant  de 
connaître les suites données à ces vérifications sont tenues à la disposition de l'inspection de l'en-
vironnement, spécialité installations classées.
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Constats : 

Pas de vérification électrique périodique.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Faire réaliser la vérification des installations électriques par un professionnel (A faire tous les cinq 
ans).
Conserver le compte rendu ou l'attestation dans le registre sécurité.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois
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